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L'enseignement de la langue française et le système scolaire italien de 1860 à 1913


"Dans notre pays, bien que dans l'ensemble le progrès scientifique soit évident, on n'a pas encore pris conscience que l'instruction à travers laquelle ce progrès se réalise suit les mêmes critères et les mêmes processus scientifiques que l'éducation"
. Ainsi s'exprimait Alfredo Piazzi, dans son ouvrage La scuola media e la classe dirigente grâce auquel il avait gagné un concours du "Regio Istituto Lombardo di Scienze e Lettere" pour la "meilleure organisation des études secondaires pour la culture générale des jeunes gens". Ce thème, impliquant le problème du renouvellement des contenus par rapport au développement culturel de l'époque, en relation avec les réformes structurales, sera une référence constante dans le débat sur la réforme de l'école secondaire à l'époque de Giolitti. Lorsqu'il analysait les raisons du retard culturel et pédagogique de l'école secondaire italienne, Piazzi soulignait le manque de volonté politique du gouvernement et du parlement, incapables de prendre une initiative résolue répondant aux exigences du pays. D'ailleurs, les enseignants acceptaient passivement les dispositions gouvernementales: ils formaient en effet une catégorie sociale faible et ils étaient peu convaincus de l'importance de leur contribution au renouvellement de l'école et de la société. En effet, en raison de la nature centralisatrice et bureaucratique du système scolaire italien, le choix des disciplines, leurs contenus et la fonction qu'elles avaient dans l'organisation des études, s'avérèrent étroitement liés aux aspects politiques et institutionnels.


Avant d'analyser les contenus et les méthodologies de l'enseignement du français, il faut donc comprendre le rôle qui lui fut attribué dans l'organisation des études. 

  La récente historiographie a amplement démontré comment la première loi organique sur l'instruction du nouvel état unifié, promulguée dans un régime de pleins pouvoirs par le ministre de l'instruction publique Casati, loin d'être une loi provisoire dans l'attente d'une loi définitive, démocratiquement discutée et approuvée par le parlement une fois accomplie l'unification du pays, restera à peu près inchangée jusqu'à la réforme du ministre Gentile, en 1923. La loi Casati constituera une grille sur laquelle s'articulera le système scolaire italien jusqu'à la loi de la nouvelle "scuola media", qui deviendra obligatoire en 1962. Toute la législation ultérieure n'est rien d'autre qu'une succession de lois spécifiques, de règlements, de nouveaux programmes, de mesures tendant à répondre, coup sur coup, aux exigences nouvelles
.

  La structure portante de l'organisation scolaire était constituée par: 1 - un "ginnasio-liceo" considéré comme la "voie royale" pour accéder à l'Université, canal privilégié pour la formation de la classe dirigeante; 2 - une instruction technique ("Scuola Tecnica" et "Istituto Tecnico") visant à la formation de cadres professionnels moyens-bas pour les différents secteurs productifs et administratifs; 3 - une école normale triennale pour la formation des maîtres dont l'accès est prévu après l'âge de 14 ans, mais qui requiert comme diplôme d'études le "certificat d'études" de l'école élémentaire qui durait à l'époque quatre ans (il ne s'agissait donc pas d'une école intermédiaire de type propédeutique comme les autres instituts secondaires); 4 - une école élémentaire qui aura des difficultés à décoller parce que, jusqu'en 1912, elle sera gérée par les municipalités.


Cette structure reflète une société essentiellement paysanne avec une classe dirigeante restreinte et avec une très large majorité de citoyens constituée d'ouvriers agricoles, de paysans et d'artisans, exclus de la vie politique du pays. Sur le plan politico-administratif, elle est l'expression d'un Etat qui a une structure autoritaire, centralisatrice et bureaucratique tendant à construire, à travers l'école, une petite et moyenne bourgeoisie comme couche sociale intermédiaire. Une classe constituée - comme dira Pasquale Villari - par "ceux qui travaillent dans les usines, s'occupent de commerce, ont des emplois mineurs et qui forment cette ample classe sociale qui se trouve entre le peuple et ceux qui sont à la tête du pays du point de vue politique aussi bien que scientifique. A travers eux, les idées filtrent pour ainsi dire continuellement d'une classe à l'autre; à travers eux, ceux qui guident l'opinion publique ont prise sur le peuple, les comprennent et sont compris à leur tour. En un mot, ils sont comme le  ciment qui donne son unité au corps de la nation"
. De là découle l'importance de l'école secondaire.


Du point de vue de l'organisation des études, le "ginnasio-liceo" est considéré comme l'école de la formation culturelle par excellence réalisée à travers l'étude des langues classiques. L'axe culturel était constitué par le latin qui offrait une instruction formelle et rhétorique avec des objectifs extrinsèques de type linguistique et oratoire pour lesquels les auteurs classiques étaient utilisés comme des modèles d'argumentation et de persuasion, tandis que le grec, à la base de la philologie moderne était considéré comme fondamental pour l'étude du monde antique. Quant à la langue italienne, elle était employée comme instrument d'unification nationale. Les mathématiques (qui devaient éduquer à la "gymnastique mentale") servaient de complément avec l'histoire nationale et des éléments de géographie, alors qu'au "Liceo" on enseignait la philosophie, la physique et les sciences naturelles, mais on n'enseignait pas les langues modernes. Il s'agit d'un module hérité de la tradition jésuite et filtrée par l'expérience piémontaise qui avait tenu compte des réformes napoléoniennes
. Mais malgré ces remaniements, elle restait - comme disait Gramsci - "l'expression d'un mode traditionnel de vie intellectuelle et morale, d'un climat culturel qui avait pénétré dans la société italienne à travers une très ancienne tradition". D'une manière de vivre - comme dira plus loin Gramsci - désormais agonisante et qui a produit la coupure entre l'école et la vie. "Critiquer les programmes et l'organisation disciplinaire de l'école ne signifie presque rien si l'on ne tient pas compte de ces conditions"
. Mais les conditions auxquelles se réfère Gramsci ne seront jamais utilisées comme critères pour réformer l'école secondaire supérieure. Au contraire, la défense de la culture classique restera un critère de référence pour les changements partiels de l'organisation des programmes aussi bien que pour les propositions de réformes. Même lorsque, comme dans notre cas, on veut analyser un aspect spécifique, comme l'enseignement de la langue française, il est impossible de le faire sans tenir compte de l'enseignement du latin et du grec. Les langues classiques ne conditionnent pas seulement la présence même des langues modernes dans l'école, mais en influencent également les contenus et les méthodes.


L'instruction technico-professionnelle, au contraire, n'était pas conçue comme un canal parallèle au "ginnasio-liceo"; elle s'inspirait en effet de l'organisation de la "Scuola Reale" présente en Lombardie et en Allemagne et était orientée vers la formation d'une classe moyenne-basse (genre employés de bureau) plutôt que comme une école formant à une profession déterminée. Elle s'articulait sur une "Scuola Tecnica" et sur un "Istituto tecnico", tous les deux triennaux dans lesquels les enseignements - comme l'énonce la loi Casati - "seront donnés, au premier aussi bien qu'au deuxième degré, en tenant compte des objectifs pratiques."
 Ce qui signifie que les contenus, dont la langue française, devaient être enseignés dans un but pratique. L'organisation de l'enseignement technique est extrêmement faible du point de vue formatif et elle oscillera longtemps, dans ses remaniements successifs: d' un côté il y avait les partisans d'une école de type technique, de l'autre ceux qui penchaient pour une école "moderne" ayant comme base les enseignements scientifiques et les langues modernes.


Ce sera justement le successeur du ministre Gabrio Casati, Terenzio Mamiani, qui apportera à l'"Istituto Tecnico" un changement capital. Convaincu de l'absurdité de la séparation entre écoles classiques et écoles techniques, ce qui empêchait les élèves de passer d'une filière à l'autre, à l'intérieur du règlement applicatif de la loi Casati, il crée la section physico-mathématique de l'"Istituto Tecnico" qui permet d'accéder à l'Université, section dans laquelle les langues modernes et les sciences constituent les axes du curriculum. Mais bien que dans les programmes l'enseignement des langues soit prévu, dès le début, comme dit la loi, "en considération de leurs résultats pratiques", à la suite du processus de déprofessionnalisation qui caractérise le développement de l'enseignement technique en général et de la section physico-mathématique en particulier, dans la réalité scolaire, comme on le verra ultérieurement, le curriculum légal sera remplacé par un curriculum réel dans lequel les contenus et les méthodes des langues modernes et des sciences s'orientent de plus en plus vers une approche essentiellement culturelle et formative
.


C'est justement à partir de ces problèmes que s'ouvre un débat entre "Classicisti" et "Modernisti". Les "Classicisti" demandent plus d'espace pour leurs disciplines pour remedier aux maigres résultats dans l'étude du latin et du grec qu'on constate régulièrement chaque année à l'occasion des examens. Les "Modernisti" proposent par contre d'inclure dans le curriculum les langues modernes et des disciplines historiques et scientifiques
. Il est inutile ici d'analyser les propositions de modification de structure plus radicales qui, justement en tant que telles, eurent des difficultés à entrer dans le débat
. Je pense, par exemple, au projet de loi de Cesare Correnti qui en 1870, en accueillant la proposition d'une "scuola media unica", sans latin de G.M. Bertini
, émet l'hypothèse d'une structure unitaire pour toute l'école secondaire et préfigure, dans la définition des orientations, une option "langues classiques" et une option "langues modernes"
. Je m'attarderai plutôt sur les propositions qui ont par la suite effectivement déterminé l'organisation scolaire, et qui ont influencé les changemnents partiels, grâce à de "petites lois" et à des circulaires, qui ont de fait contribué à modifier l'école secondaire. Ce qui est également valable pour le "ginnasio-liceo" dont la structure de base n'a jamais été touchée; c'est la raison pour laquelle mûrit lentement l'hypothèse d'une orientation parallèle, suivant les exemples qui viennent de France et d'Allemagne, de type "lycée moderne" dérivant de la transformation de la section physico-mathématiques définitivement détachée de l'instruction technique. L'interprète le plus cohérent de cette position et en même temps le plus attentif aux réelles transformations sociales et culturelles du pays, est certainement Pasquale Villari qui, en partant de la constatation de l'importance sociale de l'école secondaire, considère qu'une formation culturelle générale ne peut se dispenser d'enseignements liés à la culture et à la société du temps. C'est au cours de l'école secondaire que l'adolescent développe son intelligence, forme son caractère, acquiert la culture de base indispensable à la poursuite d'études à l'université ou à l'intégration dans le monde du travail. Les deux piliers sur lesquels il faut fonder la formation culturelle sont l'enseignement des langues et l'enseignement des sciences. Ces deux disciplines ont la même dignité: si les sciences éduquent certaines facultés, les langues les activent toutes. Dans les langues - dit-il "on trouve tous les sentiments, toutes les pensées, l'histoire, l'âme et la vie morale d'un peuple... ; une langue est un monde moral, c'est toute une culture"
. Traduire d'une langue à l'autre développe nos capacités d'exprimer nos pensées, enrichit le langage, développe l'intelligence. Ce qui est vrai pour toutes les langues, mais surtout pour les langues classiques, le grec et le latin. Leur structure, leur fonctionnement est plus harmonieux, plus "esthétique": le grec est à la base de la philologie moderne, des études du monde antique et aux origines de la culture occidentale; quant au latin, il est si étroitement lié à la langue et à la culture italiennes qu'il est impensable de ne pas l'étudier. Les langues modernes par contre - dit Villari - "issues des langues anciennes, sont plus abstraites, moins spontanées et moins originales". Il considère toutefois que l'étude des langues modernes, comme d'ailleurs celle des sciences, doit être développée parce que les langues vivantes sont "également nécessaires à la formation du citoyen" même si les langues classiques doivent être considérées comme prioritaires par rapport aux autres
. D'où la proposition qui, bien qu'avec des variantes internes, réunira l'aile progressiste de la bourgeoisie libérale et durant la période du ministère Giolitti également l'aire socialiste, d'un "ginnasio-liceo" basé sur l'étude des langues classiques mais ouvert aux langues modernes et aux sciences, parallèle à un lycée moderne, selon un modèle déjà existant en Allemagne, en France et en Angleterre, dans lequel les langues modernes et les sciences seront dominantes. On pourra discerner les aspects innovatifs de cette position en les comparant avec ceux des "Classicisti", partisans irréductibles de l'école secondaire classique comme unique école de culture générale et qui considéraient le latin et le grec et leurs littératures comme les seules disciplines susceptibles de "développer la force de l'intelligence" et d'"éduquer le sentiment et le caractère" "de ce point de vue-là - affirmaient-ils - le grec et le latin ne peuvent pas être comparés aux langues et aux littératures modernes"
. Les langues modernes pouvaient certes être apprises comme instrument de communication et de culture, mais individuellement, à l'extérieur de l'école, pour ne pas trop sacrifier l'étude des langues classiques. "Un peu comme - ironise Piazzi - l'étude du piano, du dessin ou d'objets semblables"
. Les "Classicisti" cachaient mal en effet la préoccupation que l'introduction des langues modernes dans l'école ne limite, tôt ou tard, la présence du grec et du latin. Ce qui s'était d'ailleurs déjà vérifié avec l'introduction de l'étude de la langue nationale. On peut donc mieux comprendre les critiques adressées aux langues modernes, et notamment à la langue française, qui avait à l'époque une diffusion prépondérante, critiques que je résume brièvement: la langue française ne convient pas à l'éducation formelle parce qu'elle est trop facile; cette langue n'est qu'une dérivation du latin, comme les autres langues romanes, elle n'est qu'une corruption de celui-ci; il vaut donc mieux étudier directement le latin; le français est une langue où la "phrase" domine au détriment de chacun de ses éléments, il se prête donc peu à cette "gymnastique intellectuelle" fondamentale pour la formation des jeunes; le français, comme toutes les langues modernes, continue d'évoluer et ne consent pas une étude stable, définie comme les langues anciennes qui ne sont plus sujettes à des mutations. Et pour terminer, on arrive à taxer la littérature française d'immoralité en tant que "fomentatrice de partialité politique et religieuse
. Carducci fera justice de ces prises de position quand, en se référant à la France, il écrira: "Je pensais à cette littérature de France, belle, humaine, géniale, expansive, une littérature pour laquelle je sens grandir mon admiration au fur et à mesure que mes compatriotes affectent, après Sédan, de la mépriser ou d'en inventorier les immoralités, les vanités, les futilités, les superficialités, les frivolités et les bêtises"
.


En fait, au-delà des polémiques spécifiques, surtout à partir de la dernière décennie du siècle, on assiste aux changements des conditions économiques, sociales et culturelles au niveau national qui se réflètent sur l'école secondaire. On remarque une forte extension de la scolarisation qui concerne surtout les classes moyennes et qui ne se réalise pas seulement à travers l'instruction technique (notamment  la section physico-mathématique) mais également à travers le "ginnasio-liceo": ses cours d'études sont surtout utilisés pour accéder au monde du travail, car les étudiants qui poursuivaient les études à l'université étaient peu nombreux. Avec des conséquences qu'Aristide Gabelli remarque dès 1888: d'une part l'instruction technique revêt de plus en plus les caractéristiques d'un enseignement de culture générale et d'autre parte l'instruction classique tend davantage vers la culture moderne. En outre, le changement d'origine sociale des élèves du "ginnasio-liceo" a tendance à modifier les conditions de l'enseignement, à rendre plus complexe le travail de l'enseignant parce que - comme dit Gabelli - "le cordonnier, l'épicier, le menuisier et beaucoup d'autres, qui n'eurent jamais affaire aux livres, ne s'attendent des études qu'un bénéfice direct et immédiat."
 Gabelli met ainsi en lumière un aspect important de la crise croissante du modèle éducatif du "ginnasio-liceo" que manifestaient les piètres résultats de l'enseignement du grec et du latin. Que ce soit dans le rapport de G. M. Bertini en 1865
 ou dans l'enquête Scialoja de 1872
, ou dans celle de la "Commissione Reale" de 1905
, c'est ce problème qui émerge de manière de plus en plus dramatique. D'après Gabelli, la solution allait au-delà du problème didactique: "la raison profonde du malaise et de l'inquiétude - écrivait-il - est la suivante: l'orientation de l'instruction classique ne s'accorde guère avec celle de notre temps. L'instruction classique est par nature aristocratique et notre époque est démocratique"
. Mais la solution ne pouvait pas être trouvée dans la survivance d'un modèle éducatif élitaire et rhétorique qui, par ailleurs, à partir de la formation des systèmes scolaires nationaux, était un modèle théorique sans grands rapports avec la réalité scolaire. Incapable de réaliser une réforme d'ensemble de l'école secondaire, l'exécutif intervient avec des mesures partielles pour répondre aux demandes provenant de la nouvelle réalité sociale et culturelle du pays.


Le ministre Boselli, en 1889
 introduit par un décret, l'enseignement facultatif du français au "ginnasio", enseignement qui deviendra obligatoire en 1892, sous le ministère Villari, de la troisième à la cinquième année, à raison de trois heures par semaine. En 1898, le ministre Baccelli introduit, sous forme expérimentale dans quelques lycées, l'enseignement de l'anglais et de l'allemand, en prolongeant celui du français, mais ces nouvelles disciplines ne remplacent pas l'enseignement du grec: c'est ce que demandaient par contre certains défenseurs du "ginnasio-liceo", dont Fornelli, qui considéraient le grec non indispensable, contrairement au latin, donc remplaçable par l'étude d'une langue et littérature moderne (l'allemand ou l'anglais de préférence)
. En 1896, avec la loi Gianturco
, qui institue l'école complémentaire (cours inférieur de l'école normale) le français est introduit dans le cursus d'études des maîtres, une introduction qui ne vise qu'à homologuer le diplôme d'étude des trois premières classes de l'école secondaire ("ginnasio inferiore", "scuola tecnica", "scuola complementare") plutôt que d'améliorer la formation des maîtres. En ce qui concerne l'instruction technique et notamment la "Scuola Tecnica", il n'y a pas de modifications du règlement, mais en 1885 les programmes changent de manière significative.


En effet, il s'agit de modifications partielles, mais qui entament l'ancienne organisation, provoquent la crise du modèle éducatif, tout en n'étant pas encore une inversion de tendance décisive en faveur de l'apprentissage des langues modernes. Ce processus lent et difficile vers la reconnaissance des langues modernes et des sciences comme des instruments de la formation culturelle des jeunes, s'achèvera, du moins sur le papier, quelques années plus tard, avec la "Commissione Reale", en 1905. Il s'agit de la première tentative organique d'un projet de changement du système scolaire italien qui, en tenant compte du débat précédent et de la situation scolaire réelle, dépasse les positions corporatistes, la vision étroite, soucieuse d'intérêts particuliers qui avaient caractérisé le débat précédent, pour parvenir à la formulation d'une proposition pour une école secondaire plus organique et correspondant mieux à la réalité sociale et culturelle de l'époque. Si nous délaissons l'analyse des propositions de changement des structures de l'organisation scolaire, qui sont par ailleurs un aspect déterminant des travaux de la commission, comme la "scuola media unica", la première contribution importante est justement la reconnaissance d'une égale dignité pour toutes les disciplines. Un des points centraux de divergence du débat précédent avait été celui concernant la définition de la "culture générale" dont tout le monde reconnaissait la nécessité: c'était sur les disciplines et les contenus nécessaires à sa formation que les opinions se partageaient: chaque représentant d'une discipline tend en effet à considérer la sienne comme formative et révendique donc un espace adéquat. En suivant cette logique, non seulement croît démésurément le nombre d'heures d'enseignement, mais la culture générale devient une culture encyclopédique.


De là la distinction entre culture "désintéressée", en admettant qu'il existe des disciplines "désintéressées", et disciplines visant à des fonctions déterminées de la vie sociale ou à certaines occupations. Les disciplines "désintéressées", formatives par excellence, étaient le latin et le grec, ce qui les distinguait des langues modernes et des sciences
. Pour la "Commissione Reale", dans le nouveau climat politique et culturel de l'époque de Giolitti, les instances de renouvellement scientifique et technique et de "sprovincializzazione" de la culture nationale, qui avaient caractérisé la culture positiviste, sont désormais une donnée incontestable. Ces instances contribueront à la construction de cette idéologie de la bourgeoisie constituée par les industriels et les entrepreneurs de l'époque, qui sont à l'origine du premier développement industriel et de la diffusion des machines et de technologies à l'intérieur de secteurs importants de la vie productive. En outre, sur le plan plus spécifiquement pédagogique, bien que sur des positions variées, le positivisme pédagogique, avec sa conception d'une pédagogie scientifique centrée sur la méthode éducative, avait beaucoup contribué à rajeunir l'organisation pédagogique de type spiritualiste
. Que l'on songe en particulier à la reconnaissance de l'existence d'un problème de l'élève: "Ceux qui ne vont pas se consacrer à une profession ne sont pas tous obligés d'étudier le latin et le grec, mais ils doivent eux aussi pouvoir suivre des cours de culture générale ayant le même niveau et la même dignité que l'école classique et correspondant au mieux aux inclinations intellectuelles des élèves et aux besoins de la vie moderne"
. La solution que la "Commissione Reale" propose aux problèmes jusque-là débattus, est l'institution de trois types de lycée: classique, scientifique et moderne, avec une série de disciplines communes et des disciplines spécifiques qui les caractérisent. Au latin et au grec du "liceo classico", aux mathématiques et aux sciences du "liceo scientifico", correspondent les langues modernes dans le "liceo moderno" ayant "un caractère littéraire destiné à former la culture générale de l'adolescent à travers la connaissance du monde moderne et de sa civilisation... que l'on ne parvient à comprendre que grâce à l'apprentissage des langues vivantes, considérées non seulement comme langage et instrument de communication pratique, mais aussi comme moyens directs de connaissance ethnologique, historique et spirituelle des nations auxquelles elles appartiennent"
. Dans ce nouveau lycée reste l'enseignement du latin et, dans les langues modernes, la connaissance des littératures étrangères acquiert une importance remarquable. Le "liceo scientifico" prévoit également l'étude des langues modernes de manière à peu près analogue au "liceo moderno", mais avec des programmes différents. De ce projet, on ne réalisera que le "liceo moderno" qui commencera à fonctionner à partir de la quatrième année du "ginnasio-liceo" et dans peu de villes, avec l'année scolaire 1911/12. En 1913, seront promulgués les programmes du nouveau lycée qui prévoyaient l'enseignement du français (pour la quatrième et la cinquième année du "ginnasio" et pour la première année du "liceo": trois ans en tout), de l'anglais et de l'allemand (dans les trois années du "liceo"). C'est en 1913 qu'apparaît également, pour la première fois, l'étude des langues étrangères dans les programmes de l'instruction professionnelle.


Si l'analyse effectuée jusqu'ici nous permet de comprendre, au moins dans ses lignes générales, le parcours difficile que les langues modernes ont dû accomplir pour entrer officiellement dans l'école, l'examen des programmes consent de saisir le type de connaissances et de fonction que l'on attribuait à l'enseignement des langues. Je me contenterai d'exposer brièvement les programmes les plus significatifs promulgués à partir de 1860
.


Les programmes de la "Scuola Tecnica" de 1860
 n'étaient que des programmes d'examen (ce sera la norme pendant longtemps) et ils indiquent ce que l'élève devait savoir à la fin de l'année. Ils ne donnent donc aucune indication sur les finalités éducatives. Le programme, divisé par années, a une partie préliminaire constituée par: les règles de prononciation, les signes orthographiques, une table synoptique des terminaisons des verbes, de la formation des temps, de la conjugaison des verbes auxiliaires et des verbes réguliers. La grammaire est répartie sur deux ans selon la division traditionnelle des parties du discours: nom, article, adjectif, pronom, verbe etc. Ce qui peut signifier qu'après une approche de type intuitif et mnémonique sur quelques éléments essentiels, on passe à l'étude approfondie de la grammaire selon la progression du simple au complexe (par exemple, l'étude du verbe effectuée durant la première année, est reprise l'année suivante pour les formes complexes et pour les exceptions). L'exigence d'une prise en compte des objectifs pratiques liés à l'utilisation professionnelle dont la loi faisait mention, n'est évidente que dans les indications concernant les exercices (portant aussi sur la rédaction de lettres et d'actes divers relatifs à la gestion administrative et à l'activité commerciale), les traductions et les lectures.


Les programmes de 1867
 marquent un progrès important. Ils apparaissent en même temps que ceux de la langue italienne, pour souligner la réciprocité d'apprentissage des deux langues mise en évidence dans un préambule commun aux deux programmes. Dans les instructions concernant la langue française, on précise que son enseignement doit être pratique et non théorique. Les enseignants devront employer "une méthode pratique et analytiquement progressive". On devra habituer les élèves à parler en français dès le début sans se préoccuper des erreurs possibles et à procéder à une confrontation continuelle de la langue étrangère avec la langue nationale pour les formes grammaticales aussi bien que pour les modes et les formes expressives de concepts particuliers. La valeur prescriptive des contenus du programme s'attenue: on souligne que le programme ne doit pas être "religieusement observé", mais doit être considéré comme un plan à suivre. Les indications spécifiques du programme prévues sur deux ans reflètent également cette position: on consacre plus d'espace aux dialogues, à la lecture; on conseille même une analyse grammaticale orale.


Les programmes de 1885
 qui enregistent une extension de l'enseignement durant les trois années de cours, et qui ont globalement redoublé les heures, ressemblent à un petit traité de conseils pour les enseignants. Si le préambule des programmes de 1867 paraissait enregistrer la préoccupation d'en enlourdissement notionnel et grammatical dans l'étude de la langue, les programmes de 1885 semblent mettre en garde les enseignants contre une série d'erreurs qu'ils risquent de commettre. Lorsqu'on invite à coordonner l'enseignement de la prononciation avec l'orthographe, on ajoute des notes au bas de la page, en exemplifiant toute une série d'erreurs de prononciation et d'ériture que l'on risque de faire. De même, lorsqu'on indique les différentes parties du discours, on en profite pour donner des conseils sur la présentation de certaines règles, sur les sujets à aprofondir ou à survoler. Dans le préambule on répète et on spécifie mieux la finalité de l'enseignement déjà exprimée dans les programmes. Quant aux rapports avec la langue italienne, on parle explicitement de méthode comparative et on met en garde l'enseignant contre l'emploi de manuels utilisés en France pour l'étude de la langue française.. On précise mieux dans la programmation annuelle l'objectif spécifique à atteindre qui pour la première année est la prononciation correcte, pour la deuxième la grammaire élémentaire et pour la troisième la pratique de la langue.


Comme on peut le remarquer, les programmes de 1867 se caractérisent par une réduction de la partie grammaticale et la proposition d'utiliser la langue italienne comme base de référence pour l'appretissage de la langue française. Le rédacteur des programmes semble avoir tenu compte des résultats de l'enquête nationale de 1865, ouverte par le Ministère, qui avait relevé, comme donnée commune à tous les degrés à partir de l'école élémentaire, le décalage entre le type de connaissance que le législateur, à travers les programmes de 1860, entendait faire acquérir et les possibilités effectives qu'offraient des situations sociales, économiques et scolaires si différentes. D'ailleurs, un programme de langue étrangère entièrement basé sur une connaissance grammaticale calquée sur la grammaire latine, s'adaptait mal à des élèves provenant d'une école élémentaire très faible, des élèves qui souvent n'étaient même pas en mesure de parler correctement la langue italienne. Les programmes de 1885 également semblent ressentir des faibles résultats scolaires et surtout des discussions de ces années qui avaient mis en lumière non seulement la mauvaise préparation des élèves provenant des écoles élémentaires, mais aussi l'incompétence des enseignants qui dans la plupart des cas ne maîtrisaient pas la langue étrangère. On comprend mieux pourquoi apparaissent toutes ces informations et tous ces conseils sur la manière d'affronter certains problèmes de prononciation et sur la progression qu'on devait respecter pour graduer l'étude de la grammaire en fonction des difficultés de la langue française. Au delà de ces aspects spécifiques, les programmes de 1885, du point de vue méthodologico-didactique, ne paraissent refléter l'option pédagogique positiviste.


Cette attention à l'égard des problèmes méthodologiques ne semble pas concerner les autres écoles. Après avoir rappelé, dans l'introduction, la nécessité d'utiliser la langue française dès la deuxième année, le programme de français de l'école complémentaire de 1896
 se borne à subdiviser sur les trois années le cours de grammaire. Si du point de vue des contenus, le modèle de référence est le programme de la "Scuola Tecnica", on ne comprend pas pourquoi il ne l'est pas en ce qui concerne l'aspect méthodologique.


Quant au premier programme de français pour le "ginnasio", de 1892
, il propose durant les trois années l'étude de la grammaire selon le schéma classique prévu pour la grammaire italienne et latine. Ce qui signifie, comme l'écrit Piazzi, "étudier une langue vivante comme si c'était une langue morte"
.


Sur la base des données issues d'une grande enquête menée sur le territoire national et après avoir consulté trois experts, en 1905 la "Commissione Reale" brosse un tableau assez précis des conditions de l'enseignement du français dans les "ginnasi", l'enseignement technique et les écoles complémentaires. Le profit est partout insuffisant. L'échec de l'enseignement des langues étrangères est dû, d'après la "Commissione Reale", à la surcharge des matières enseignées, à la difficulté d'utilisation de la langue, à la faible compétence en langue nationale des élèves provenant de nombreuses régions dialectophones, à la méthode grammaticale employée et surtout à l'incompétence des enseignants qui avaient une mauvaise formation de base, un problème qui ne pouvait pas être résolu à travers des critères d'embauche plus ou moins sélectifs, mais seulement par l'institution d'un diplôme de "laurea" comme pour les enseignants des langues classiques et de langue italienne. La commission formulait des propositions sur les mesures à prendre pour remédier à l'enseignement déficitaire des langues modernes, en conseillant principalement l'utilisation, dès les premières leçons, de la méthode pratique et directe ou naturelle, suivie d'une réflexion analytique grammaticale au fur et à mesure que les élèves acquérait la capacité de s'exprimer en langue étrangère. Des cinq pages que la commission consacre à l'enseignement des langues modernes émerge clairement l'exigence d'une méthode efficace d'enseignement et la conviction que l'apprentissage d'une langue comme moyen de communication est étroitement lié aux problèmes de la croissance intellectuelle et culturelle que celui-ci implique
.

Franco Bochicchio

Université de Bologne

� "Nel nostro paese, benché nell'insieme il progresso scientifico sia manifesto, non s'è tuttavia formata ancora la coscienza che l'istruzione, per cui tale progresso avviene, è a sua volta legata a criteri e procedimenti scientifici, e medesimamente vi è legata l'educazione" (A. Piazzi, La scuola media e la classe dirigente, Milano, Hoepli, 1903, p.7).


� Pour une histoire de l'école italienne en général et de l'école secondaire en particulier, je renvoie à: I problemi della pedagogia (numéro spécial consacré à la loi Casati), 1959, l; M. Barbagli, Disoccupazione intellettuale e sistema scolastico in Italia (1859-1973), Bologna, Il Mulino, 1974; D. Bertoni Jovine, La scuola italiana dal 1870 ai giorni nostri, Roma, Editori Riuniti, 1958; F. Bochicchio, La scuola media in Il sistema scolastico italiano, Firenze, Le Monnier, 1976; L. Borghi, Educazione e autorità nell'Italia moderna, Firenze, La Nuova Italia, 1951; E. Bosna - G. Genovesi (sous la direction de), L'istruzione secondaria superiore in Italia da Casati ai giorni nostri , Bari, Cacucci, 1988; G. Canestri - G. Recuperati, La scuola in Italia dalla legge Casati a oggi, Torino, Loescher, 1976; G. Cives (sous la direction de), La scuola italiana dall'Unità ai nostri giorni , Firenze, La Nuova Italia, 1990; G. Quazza, (sous la direction de), Scuola e politica dall'Unità ad oggi, Torino, Stampatori, 1977; A. Santoni Rugiu, Il professore nella scuola italiana, Firenze, La Nuova Italia, 1959; V. Telmon, La scuola secondaria superiore, Firenze, La Nuova Italia, 1975; T. Tomasi (a cura di), La scuola secondaria in Italia (1858-1977),  Firenze, Vallecchi, 1978.


� "Costoro vanno alle industrie, ai traffici, agli impieghi minori; formano quella gran classe sociale che rimane fra il popolo e coiloro che stanno alla testa del paese, così nella politica, come nella scienza. Per mezzo di essi le idee filtrano, per così dire, continuamente dagli ordini superiori nel'infimi; per mezzo di essi, coloro che guidano la pubblica opinione hanno presa sul popolo, lo intendono e ne sono intesi. In una parola, essi sono come il cemento che dà unità, e mantiene insieme il corpo della nazione". (P. Villari, Nuovi scritti pedagogici, Firenze, Sansoni, 1891, p. 141.


� Pour un tableau historique général du modèle culturel, des contenus et des programmes, voir: A. Asor Rosa, Storia d'Italia. La Cultura,IV, 2, Torino, Einaudi, 1975; L. Besana, Storia d'Italia. Scienza e Tecnica, Annali 3, Torino, Einaudi, 1980, p. 1167-1309; G. A. Cornacchia, Il latino nella scuola dell'Italia unita. Problemi di didattica, Bologna, CLUEB, 1979; L. Dalmasso, I programmi nella storia dell'istruzione secondaria italiana (1860-1953), in "Rassegna dell'istruzione media", VIII (ottobre 1953), 10; T. De Mauro, Storia linguistica dell'Italia unita , Bari, Laterza, 1963; G. Genovesi, Orari e discipline della scuola secondaria superiore (1860-1902) in E. Bosna - G. Genovesi, L'istruzione secondaria superiore in Italia da Casati ai giorni nostri , cit.; M. Gliozzi, Storia dei programmi d'insegnamento scientifico nella scuola italiana, in "La Cultura Popolare", 1964, 6; D. Ragazzini, Per una storia del Liceo, in T. Tomasi (sous la direction de), La scuola secondaria in Italia (1859-1977), cit.; M. Raicich, Scuola, cultura e politica da DeSanctis a Gentile,Pisa, Nistri-Lischi, 1981, V. Telmon, La filosofia nei licei italiani,  Firenze, La Nuova Italia, 1969.


� A. Gramsci, Gli intellettuali e l'organizzazione della cultura, Torino, Einaudi, 1966, p. 108-109 ("l'espressione di un modo tradizionale di vita intellettuale e morale, di un clima culturale diffuso nella società italiana per antichissima tradizione". "Criticare i programmi e l'organamento disciplinare della scuola, vuol dire meno che niente, se non si tiene conto di tali condizioni").


� "(Les enseignements des langues) saranno dati, tanto nel primo quanto nel secondo grado, sotto l'aspetto dei loro risultamenti pratici".


� Sur l'instruction technico-professionnelle voir: G. Are, Il problema dello sviluppo industriale nell'Età della Destra, Pisa, Nistri-Lischi, 1965; G. Castelli, L'istruzione professionale in Italia, Milano, Vallardi, 1915; F. Hazon, Storia della formazione tecnica e professionale in Italia, Roma, Armando, 1991; C. G. La Caita, Istruzione e sviluppo industriale in Italia - 1859-1914, Firenze, Giunti-Barbera, 1974; G. Limiti, "L'istruzione tecnica nella legge Casati", in I problemi della pedagogia, cit.; E. Morpurgo, L'istruzione tecnica in Italia, Roma, Eredi Botta, 1876; S. Soldani, "L'istruzione tecnica nell'Italia liberale (1861-1900)", in Studi storici, 1981, l; A. Tonelli, L'istruzione tecnica e professionale di Stato nelle strutture e nei programmi da Casati ai giorni nostri, Milano, Giuffrè, 1964.


� La distinction entre "Classicisti" et "Modernisti" est dans G. Salvemini, Scritti sulla scuola, Milano, Feltrinelli, 1966.


� Pour une présentation des propositions de réforme et de modification de l'organisation scolaire, je renvoie à la bibliographie déjà citée et à: G. Chiarini, "La scuola classica in Italia dal 1860 ai giorni nostri", in Nuova Antologia, CXXXVI (15.7.1894), p. 250-270 et CXXXVII (1.8.1894), p. 433-457; Ministero della Pubblica Istruzione, Commissione Reale per l'ordinamento degli studi secondari in Italia. Relazione, Roma, Cecchini, 1909; G. Salvemini, cit., G. Saredo, Vicende legislative della Pubblica Istruzione in Italia (1859-1899), Torino, Unione Tipografica Editrice, 1901.


� G. M. Bertini, Per la riforma della scuola media, Torino, G. Scioldo Editore, 1889.


� Camera dei Deputati. X Legislatura, Sess: 2°, Documento n. 70.


� P. Villari, Nuovi scritti pedagogici, cit, p. 292 ("In esse si trovano tutti gli affetti, tutti i pensieri, la storia, l'anima e la vita morale di un popolo...; una lingua è un mondo morale, è un'intera cultura.").


� Ibidem, p. 293-294.


� R. Bonghi, Studi e discussioni intorno alla Pubblica Istruzione, Firenze, Sansoni, 1937, p. 260-261. Il s'agit d' un jugement qu' on retrouvera, avec différentes nuances, au cours de tout ce débat.


� A. Piazzi, op. cit., p. 234.


� Ibidem, p.238-242.


� G. Carducci, Bozzetti critici e discorsi letterari, Livorno, Vigo, 1876 ("Pensavo a quella bella, umana, geniale, espansiva letteratura di Francia, della quale io mi sento tanto più crescere l'ammirazione quanto più i miei compatrioti affettano, dopo Sédan, o di spregiarla o d'inventariarne le immoralità, le vanità, le futilità, le leggerezze, le frivolezze e le sciocchezze.").


� " Il calzolaio, il pizzicagnolo, il falegname, e con questi tanti altri, che non ebbero a fare con i libri, non intendono degli studi se non l'utilità diretta e immediata" (A. Gabelli, L'istruzione e l'educazione in Italia, Firenze, La Nuova Italia, 1971, p.265).


� G. M. Bertini, op.cit.


� M. Raicich, Scuola, cultura e politica da De Sanctis a Gentile, Pisa, Nistri-Lischi, 1981, p. 285-325.


� Ministero Pubblica Istruzione, Commissione Reale per l'ordinamento degli studi secondari in Italia, cit. vol. I et II.


� A. Gabelli, op. cit., p. 265 et suiv. ("La ragione ultima del malessere e dell'inquietudine è questa, che l'indole dell'istruzione classica non si accorda con quella del tempo. L'istruzione classica è di natura sua aristocratica, e il tempo è democratico.").


� Decreto Reale du 24 Septembre 1889, n. 6440.


� N. Fornelli, La pedagogia e l'insegnamento classico, Roma, Albrighi Segati, 1908.


� Decreto Reale du 12 juillet 1896, n. 293.


� A. Piazzi, op. cit., p. 129-203.


� Cf. Positivismo pédagogico italiano, I, et II (sous la direction de D. Bertoni Jovine et R. Tisato), Torino, UTET, 1973 et 1976. 


� Ministero Pubblica Istruzione, Commissione Reale per l'ordinamento degli studi secondari in Italia, cit. p. 350 ("Non tutti coloro che non hanno bisogno di avviarsi ad una professione debbono essere costretti a studiare il greco e il latino, ma debbono poter anch'essi avviarsi ad una scuola di cultura generale che abbia il grado e la dignità della scuola classica, e meglio risponda alle inclinazioni intellettuali degli alunni e ai bisogni della vita moderna".).


� Ibidem, p. 355 ("di carattere letterario, il quale è destinato a formare la cultura generale del giovane per mezzo della conoscenza del mondo moderno e della sua civiltà;... a conoscere la quale è mezzo principalissimo l'apprendimento delle lingue vive, considerate non solo come loquele e strumenti di comunicazione pratica, ma anche come diretti organi di conoscenza etnologica, storica e spirituale delle nazioni a cui appartengono.").


� Pour une analyse des programmes et des méthodes de la période envisagée, voir G. Ghiotti, "Il riordinamento degli studi tecnici e i nuovi programmi", in La lingua francese nelle scuole secondarie italiane, an II, n.11 (1885), p. 129-138 et an II, n.13 (1885), p. 153-160; R. Lovera, "L'insegnamento delle lingue moderne", in Bollettino di Filologia moderna, an III (1901), n.1, p. 3-12 et an III (1901), n.2, p. 17-24; C. Pellandra, "Le débat sur la méthode directe en Italie", in Etudes de linguistique appliquée, avril-juin 1993, n. 90, p. 41-49.


� Decreto Reale du 19.9.1860, n. 4315.


� Decreto Reale du 10.10.1867, n. 1942.


� Decreto Reale du 21.6.1885, n. 3413.


� Loi 12.7.1896, n. 293.


� Decreto Reale du 5.10.1892, n. 690.


� A. Piazzi, op. cit., p. 235.


� Ministero Pubblica Istruzione, op. cit., p. 378-382.





